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Nous faisons de la surveillance aérienne. Je suis allé sur place
personnellement et j'ai dit au chef ce que je pensais de ce qu'il
faisait.

Nous rencontrons les chefs. À mon avis, ce qu'ils ont fait n'est
pas bien. Nous le leur avons dit très directement. S'ils agissent
convenablement, comme dans le nord de la Saskatchewan ou à
l'Association nationale de foresterie autochtone, nous les ap-
puyons. Cependant, lorsqu'ils n'agissent pas correctement, nous
sommes là pour le leur dire.

M. Preston Manning (Calgary-Sud-Ouest, Réf.): Mon-
sieur le Président, quandj'ai demandé au ministre pourquoi il n'a
pas pris de mesures, je voulais dire pourquoi n'applique-t-il pas
les plans de gestion forestière de son propre ministère?

Le ministère a délivré des permis autorisant annuellement 600
charges complètes de camion pour le transport des billes de bois.
Or, depuis le printemps dernier, on a coupé dans les forêts
anciennes l'équivalent d'au moins 14 000 charges complètes.
Des fonctionnaires du ministère savaient que des infractions
flagrantes étaient commises à l'endroit du plan de gestion, mais
ils ont refusé d'y mettre un terme.

Pourquoi n'a-t-on pas déchargé ces fonctionnaires de leurs
responsabilités pour assurer une exploitation forestière judicieu-
se dans la réserve de Stoney, en Alberta?

L'hon. Ron Irwin (ministre des Affaires indiennes et du
Nord canadien, Lib.): Monsieur le Président, le député laisse
sous-entendre qu'il n'y a que des autochtones en cause. Des
exploitants blancs sont aussi allés offrir de l'argent aux autochto-
nes pour qu'ils les laissent prendre les arbres.

Voyons maintenant qui sont ces gens. Ils ne sont pas exclusive-
ment autochtones. Si vous ne voulez pas écouter, cela vous
regarde, mais si vous êtes disposé à entendre la réponse, je vais
vous la donner.

La GRC procède actuellement à une enquête dans la réserve.
Je ne peux intervenir d'aucune façon dans son enquête. Des
accusations seront peut-être portées. Quoi qu'il en soit, nous
avons fait preuve de fermeté et nous considérons que ce qui a été
fait n'était pas bien.

Le Président: Comme toujours, je rappelle gentiment aux
députés de bien vouloir adresser leurs réponses et leurs questions
à la présidence.

M. Preston Manning (Calgary-Sud-Ouest, Réf.): Mon-
sieur le Président, nous ne blâmons pas les gens de la réserve de
Stoney. Nous ne blâmons personne. Nous demandons comment il
se fait que le ministère n'ait pas appliqué ses propres règles.

Par leur inaction, le ministre et son ministère ont permis la
destruction d'une forêt ancienne dans la réserve de Stoney. Parce
que le gouvernement fédéral ne semble pas disposé à traiter tous
les Canadiens également en ce qui concerne la réglementation
touchant l'environnement, les Canadiens ont perdu des arbres
centenaires. Nous ne pouvons plus laisser cette situation se
produire à nouveau.

Que compte faire le ministre pour garantir que les plans de
gestion des forêts approuvés pas son ministère seront non seule-
ment valables, mais aussi rigoureusement appliqués?

Questions orales

L'hon. Ron Irwin (ministre des Affaires indiennes et du
Nord canadien, Lib.): Monsieur le Président, encore une fois, le
chef du Parti réformiste ménage la chèvre et le chou.

À la conférence de presse qu'il a organisée, il a essayé d'expli-
quer sa politique, que personne n'a comprise du reste, et il a dit
qu'il fallait démanteler le ministère que je dirige et décentraliser
ses fonctions visant les paiements de transfert aux administra-
tions et aux organismes autochtones locaux.

Des voix: Encore!
M. Irwin: Cela étant dit, il a envoyé son choeur grec partout en

Colombie-Britannique. Voici ce qu'ils ont fait selon des mem-
bres du clergé.
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«L'évêque anglican du nord de la Colombie-Britannique a
accusé les députés réformistes d'éveiller inutilement des crain-
tes au sujet des négociations sur les revendications territoriales
des Nishgas. Lors d'une série d'assemblées publiques parrainées
par le député de Skeena, Mike Scott, on a répandu des demi-véri-
tés au sujet des revendications territoriales des Nishgas et on a
inquiété les Blancs à ce sujet.»

«L'évêque de Caledonia, Don Hannen, a dit que c'est exacte-
ment ce qui se produit actuellement.» On impute toujours la
faute aux Indiens, jamais à d'autres. Des demi-vérités sont
véhiculées.

Le chef réformiste devrait parler à ses laquais et les envoyer
dire la vérité aux Canadiens.

Le Président: Je suis certain que tous les députés ont à coeur
la vérité. Nous disons la vérité à la Chambre.

[Français]

LES JETS DE WINNIPEG
M. Jean-Paul Marchand (Québec-Est, BQ): Monsieur le

Président, ma question s'adresse au ministre du Développement
des ressources humaines et ministre de la Diversification de
l'Economie de l'Ouest canadien.

L'avenir de certaines concessions d'équipes canadiennes de la
Ligue nationale de hockey est compromis en raison de difficultés
financières et de marchés aux possibilités restreintes. Selon
certaines sources, le ministre du Développement des ressources
humaines se serait engagé à verser une contribution fédérale de
10 millions de dollars aux Jets de Winnipeg pour la construction
d'un nouvel amphithéâtre.

Le ministre responsable de la Diversification de l'Économie
de l'Ouest canadien confirme-t-il si des discussions ont eu lieu,
ou ont lieu présentement visant à octroyer le versement d'une
subvention de 10 millions de dollars pour la construction d'un
nouvel amphithéâtre destiné aux Jets de Winnipeg?
[Traduction]

L'hon. Lloyd Axworthy (ministre du Développement des
ressources humaines et ministre de la Diversification de
l'économie de l'Ouest canadien, Lib.): Monsieur le Président,
je voudrais confirnier que le groupe du secteur privé qui recueille
actuellement des fonds auprès de ce secteur a présenté, dans le
cadre du programme d'infrastructure, une demande analogue à
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